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Le conflit syrien a laissé derrière lui une contamination massive du territoire par les 
mines terrestres et les restes explosifs de guerre (REG) — un terme qui regroupe les 
munitions non explosées (« unexploded ordnance » ou UXO) et les engins explosifs 
improvisés (EEI)1. Le réseau syrien pour les droits de l’homme a recensé au moins 
3 521 civils tués et 10 400 civils blessés par des explosions de mines terrestres entre 
mars 2011 et décembre 20242. Sur la même période, au moins 422 000 incidents liés à 
des munitions non explosées3 ont été comptabilisés dans quatorze gouvernorats4 
syriens. Depuis la chute du régime de Bachar al-Assad, le 8 décembre 2024, la Syrie a 
connu une forte hausse de cas associés à la contamination explosive. Cette 
recrudescence coïncide avec une phase de retour massif des populations déplacées. En 
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effet, près de 1,2 million de Syriens, dont 885 000 déplacés internes, sont rentrés entre 
décembre 2024 et février 20255. Le retour progressif des communautés les confronte à 
des paysages saturés de restes explosifs, ce qui entrave la reconstruction et complique 
les dynamiques de réinstallation6.  

Dans le même temps, des changements récents en Europe illustrent une remise en 
question des cadres normatifs internationaux qui ont été construits précisément pour 
limiter ces risques pour les civils. Plusieurs États, dont l’Estonie, la Finlande, la Lettonie, 
la Lituanie, la Pologne et l’Ukraine, ont acté ou envisagent un retrait de la Convention 
d’Ottawa de 1997 sur les mines antipersonnel7. Ceci marque un recul normatif, en ce 
qu’elle réintroduit des armes dont les effets sur les populations civiles sont connus, 
durables et largement documentés8. Cette réalité invite à interroger les arguments 
avancés par ces États qui reconsidèrent l’interdiction au nom de la défense territoriale, 
de la dissuasion ou de la protection nationale9.  

Dans ce contexte, cet éclairage expose les conséquences à long terme de l’usage de ces 
armes et les limites des justifications sécuritaires avancées pour en légitimer l’emploi. Il 
propose une analyse en trois temps. Dans un premier temps, il dresse un état des lieux 
de la contamination explosive en Syrie depuis 2011. Dans un deuxième temps, il met en 
lumière le retour des déplacés sur des terres contaminées. Dans un troisième temps, il 
analyse la réponse institutionnelle et les limites structurelles d’un déminage 
systématique. 

1. Origine et développement de la contamination explosive 

La contamination explosive résulte principalement de deux sources : les mines 
terrestres et les munitions laissant des restes explosifs de guerre. 

1.1. Les mines terrestres 

Les mines terrestres sont des dispositifs explosifs conçus pour être dissimulés au-dessus 
ou en dessous du sol. Elles sont destinées à exploser au contact ou à la proximité d’une 
personne ou d’un véhicule10. On distingue les mines antipersonnel et les mines 
antichars. Généralement utilisées par les forces armées pour empêcher l’accès à 
certaines zones stratégiques, elles visent à ralentir ou stopper l’avancée de l’ennemi11. 
Leur efficacité militaire repose sur le fait qu’elles restent dissimulées, ce qui rend leur 
détection extrêmement difficile une fois déployées. En raison de leur invisibilité et de 
leur persistance dans le temps, ces engins représentent une menace durable pour les 
civils, y compris dans les périodes post-conflit12. Les mines antipersonnel sont prohibées 
par la Convention d’Ottawa de 1997, précisément en raison de leur incapacité à 
différencier un soldat d’un civil13. 

Si le régime de Bachar al-Assad avait déjà recours aux mines avant 2011, leur utilisation 
s’est intensifiée dès le début du soulèvement populaire en mars de la même année. En 
effet, elles étaient utilisées pour « terrifier la population et les contraindre à s’abstenir 
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de participer aux manifestations qui réclamaient le renversement du régime14 ». À partir 
de la fin 2011, les forces gouvernementales ont commencé à disperser des mines le long 
des frontières avec le Liban et la Turquie, sans marquage ni signalisation adéquate15. Les 
engins ont été posés sur des axes de passage utilisés par des civils fuyant le pays16. Les 
mines antipersonnel PMN-2 et les mines antichars TM-46 de fabrication russe ont été 
de loin les modèles les plus utilisés en raison des stocks considérables détenus par le 
régime syrien17. Au fil des années, l’emploi de mines s’est étendu au-delà des zones 
frontalières touchant les lignes de front intérieures entre les forces du régime et les 
groupes rebelles. Ainsi, des gouvernorats comme Raqqa, Idlib, Alep, Deir ez-Zor ont été 
largement minés, en particulier autour des axes militaires stratégiques, des bases 
militaires et des dépôts d’armes18.  

Peu coûteuses et faciles à fabriquer, les mines terrestres ont été abondamment utilisées 
par des groupes armés non étatiques, par exemple dans des zones assiégées comme 
Kafarayya et al-Fouaa entre 2015 et 201819. Ces groupes ont posé des mines « sans se 
soucier de les retirer ni même de divulguer leur emplacement, ce qui est particulièrement 
évident dans les gouvernorats qui ont connu des affrontements et des changements de 
commandement20 ». Les zones anciennement occupées par le groupe État islamique (EI) 
comptent, quant à elles, parmi les plus dangereusement contaminées. Dans les 
gouvernorats d’Hassaké, de Raqqa et de Deir ez-Zor, l’EI a non seulement planté des 
mines aux abords des villages pour empêcher les civils de fuir et bloquer l’avancée des 
forces adverses, mais aussi sur les routes, dans les quartiers résidentiels, et dans les 
habitations21. Aujourd’hui, Raqqa figure parmi les régions les plus contaminées au 
monde en termes de densité de mines22.  

1.2. Les restes d’explosifs de guerre (REG) 

Les REG renvoient à « la vaste gamme de munitions explosives non explosées ou 
abandonnées, qui subsistent dans une zone après la fin d’un conflit armé23 ». Ils incluent 
les UXO — comme les obus d’artillerie, les grenades ou les bombes — ainsi que les sous-
munitions issues des armes à sous-munitions. Elles sont larguées depuis des avions ou 
tirées depuis le sol pour libérer des dizaines, voire des centaines de petites charges 
explosives « qui se dispersent sans discernement sur une vaste zone24 ». Avec un taux 
d’échec minimal estimé entre 10 et 30 %, on estime qu’entre 100 000 et 300 000 engins 
explosifs demeurent disséminés à travers les infrastructures essentielles du pays, telles 
que les routes, les écoles ou les terres agricoles25. L’utilisation des bombes à sous-
munitions en Syrie débute le 10 juillet 2012, lorsque l’aviation du régime syrien 
bombarde le village de Shurlin26 et s’intensifie au fil du conflit avec l’intervention 
militaire russe en 201527. Des centaines d’attaques ont ciblé des espaces occupés par 
des civils, y compris des zones agricoles et des quartiers résidentiels. Entre 2012 et 2023, 
les attaques par sous-munitions en Syrie ont tué plus de 1 000 civils, dont près de 40 % 
d’enfants. Tandis qu’au moins 382 autres civils ont été tués ultérieurement par 
l’explosion de sous-munitions abandonnées28. Les sous-munitions qui ne détonent pas 
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immédiatement restent disséminées, laissant derrière elles une menace persistante : 
elles continuent d’exploser et de causer des victimes29.  

Le conflit syrien a également été marqué par l’usage d’EEI utilisés tant par l’organisation 
État islamique que par diverses factions armées. Deux groupes se sont imposés comme 
des acteurs majeurs dans leur conception et leur utilisation, notamment dans le cadre 
d’opérations visant à cibler des bases militaires et saisir des stocks d’armement30. Ahrar 
al-Sham, étroitement lié à Hay’at Tahrir al-Sham (HTS), a mené dès 2012 de multiples 
opérations contre l’armée syrienne et les forces pro-régime31.  

Ces usages, justifiés par des impératifs de protection nationale ou de contrôle territorial, 
ont toutefois produit des effets qui excèdent largement le cadre des hostilités. Le 
décalage entre l’usage militaire initial et ses conséquences post-conflit révèle une limite 
fondamentale de l’argument sécuritaire : en cherchant à neutraliser l’adversaire à court 
terme, l’État (ainsi que les groupes armés) participe à une contamination persistante 
qui, sur le long terme, transfère le risque et le coût humain vers les populations civiles.  

2. Les effets durables de la contamination explosive pour les civils 

Les reconfigurations politiques et territoriales passées hors du contrôle du régime ont 
favorisé le retour progressif de milliers de civils dans des secteurs auparavant disputés. 
Les familles retournent dans « les zones qui ont été le théâtre de combats intenses, sans 
cartes, sans panneaux d’avertissement ni informations fiables32 ». Depuis la chute du 
régime de Bachar al-Assad, plus de 1 020 adultes et enfants ont été tués ou blessés par 
des REG, « un chiffre probablement sous-estimé en raison de l’absence de système 
centralisé de collecte de données33 ». Il s’agit principalement de blessures graves 
susceptibles d’entraîner des handicaps permanents ou des séquelles durables, telles que 
« des amputations traumatiques, des lésions des tissus mous, des fractures, des 
traumatismes oculaires et des brûlures34 ». Les enfants sont particulièrement 
vulnérables : peu sensibilisés aux risques et curieux, ils sont attirés par les 
« sous-munitions aux couleurs vives ou à l’apparence de jouets35 ». Au-delà des 
dommages physiques, la présence persistante de restes explosifs engendre également 
des traumatismes psychologiques. Ceux-ci se traduisent par de l’anxiété, de la 
dépression ou un stress post-traumatique, accentuant la détresse mentale des 
populations qui tentent de se réinstaller dans un environnement toujours dangereux. La 
peur est d’autant plus marquée lorsque les individus ont été directement victimes d’une 
explosion ou lorsqu’un membre de leur famille a été touché36. 

La contamination explosive affecte également les moyens de subsistance au quotidien. 
Les estimations indiquent que plus de 65 % de la population — soit environ 15,4 millions 
de personnes — vivent aujourd’hui avec les risques causés par les mines et les REG. Cela 
a des répercussions étendues sur les communautés et les infrastructures essentielles37, 
« y compris les routes, les ponts, les hôpitaux, les écoles et les propriétés résidentielles 
ainsi que les terres agricoles38 ». Des « activités quotidiennes, telles que se déplacer dans 
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les rues, déblayer des décombres, entrer dans des bâtiments endommagés mettent la 
vie des citoyens en danger39 ». Dans certaines zones, la contamination chimique liée aux 
munitions impose des délais de réhabilitation des sols pouvant aller jusqu’à 25 ans, 
limitant sévèrement la reprise des activités agricoles et compromettant durablement la 
sécurité alimentaire locale40. Les agriculteurs sont ainsi confrontés à un risque 
permanent d’explosion lorsqu’ils tentent de cultiver des sols dégradés41. Cette situation 
fragilise l’emploi rural et accentue la pression sur les ressources locales ainsi que sur les 
dispositifs d’aide humanitaire42. Les résidus contribuent également à la dégradation des 
écosystèmes et à la pollution des ressources en eau43. L’ensemble de ces facteurs agit 
donc comme un frein structurel au développement économique et à la reconstruction. 
Ils accroissent les risques pour les investissements, dissuadant les capitaux nationaux et 
étrangers de s’engager dans les zones affectées44.  

Dans une perspective plus large, « des générations perdent l’accès à des terres qui 
offraient autrefois des moyens de subsistance et une identité culturelle45 ». Les 
populations déplacées se replient vers les centres urbains ou vers des camps, où les 
capacités d’accueil sont rapidement saturées et les conditions de vie demeurent 
précaires46. Au-delà des contraintes matérielles, la contamination explosive laisse un 
« héritage intergénérationnel de peur47 » même après les opérations de déminage, la 
méfiance envers la terre persiste, freinant la réappropriation des espaces pourtant 
déclarés sûrs48.  

3. Les limites structurelles du déminage 

Sous le régime Assad, la question du déminage était reléguée au second plan au profit 
de l’effort militaire. Les forces gouvernementales ont intensément miné les territoires 
stratégiques sans prendre de mesures concrètes pour garantir un environnement sûr 
aux civils vivant dans les zones contrôlées49. Il n’existe alors aucune structure nationale 
de coordination chargée de la lutte antimines ni de centre technique lié à cette 
mission50. Seul un comité interministériel basé à Damas, créé en 2019, assumait 
ponctuellement un rôle de coordination administrative avec le service de lutte 
antimines des Nations unies (« United Nations Mine Action Service » ou UNMAS)51. Dans 
les territoires reconquis et contrôlés par le gouvernement, aucune cartographie 
nationale sur la contamination n’avait été effectuée en raison de contraintes 
sécuritaires52. Depuis la chute du régime d’Assad, la Syrie est dirigée par un 
gouvernement de transition présidé par Ahmed Al-Chaara. Les organisations 
humanitaires rapportent une amélioration de l’accès à certaines zones ainsi qu’une 
coopération accrue sur le terrain53. En mars 2025, les autorités transitoires ont institué 
un ministère de la Gestion des urgences et des catastrophes et l’ont confié à Raed al-
Saleh, ancien directeur des Casques blancs, une organisation humanitaire et de 
protection civile54. Malgré ces avancées, les défis restent nombreux : le pays ne dispose 
toujours pas d’une base de référence nationale sur la contamination, la structure de 
gouvernance reste en construction et les risques sécuritaires persistent55. 
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Si l’ampleur de la contamination est aujourd’hui bien établie, la réponse institutionnelle 
et juridique demeure insuffisante. La Syrie n’a adhéré à aucun des principaux 
instruments juridiques interdisant les armes dont l’usage est le plus susceptible de 
laisser une contamination explosive56. En effet, elle n’est pas partie à la Convention 
d’Ottawa de 1997 sur les mines antipersonnel et à la Convention d’Oslo de 2008 
relatives aux armes à sous-munitions57. Elle n’est pas non plus partie au Deuxième 
protocole de la Convention sur certaines armes classiques, qui, s’il n’interdit pas 
entièrement les mines antipersonnel, en limite les usages58. Pour autant, la Syrie reste 
soumise aux normes du droit international humanitaire (DIH) coutumier, qui interdisent 
les attaques indiscriminées. L’usage répété d’armes à large rayon d’impact dans des 
zones peuplées, notamment les sous-munitions à fort taux d’échec, constitue une 
violation des principes fondamentaux du DIH. Ces actions pourraient relever de la 
qualification de crime de guerre au regard du Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale59. 

En fait, l’absence d’adhésion formelle aux conventions d’interdiction des mines 
antipersonnel et des armes à sous-munitions n’annule en rien les conséquences 
humanitaires des choix opérés. Dans ce contexte, Noor Bimbashi, conseillère en 
plaidoyer et stratégie pour le programme de Handicap International en Syrie et experte 
en action humanitaire contre les mines et en droit international humanitaire, affirme 
que « la Syrie nous rappelle brutalement le coût humain de la non-conformité ». Selon 
elle, renforcer l’engagement envers les instruments juridiques internationaux « n’est 
pas seulement un impératif humanitaire, c’est une étape vitale vers une paix durable, le 
rétablissement et la justice pour les communautés affectées60 ».   

Sans adhésion aux traités cités, la Syrie limite aussi les possibilités de coopération 
internationale et prive le pays des mécanismes d’assistance technique et financière, tels 
que le Plan d’action d’Oslo 2020–202461 financé par l’Union européenne (UE)62. Ce vide 
institutionnel rend le pays dépendant des financements volontaires et vulnérables aux 
fluctuations géopolitiques. La suspension des contributions de l’Agence des États-Unis 
pour le développement (United States Agency for International Development, USAID) en 
2025 en est un exemple. L’agence américaine octroie « environ un quart de toute l’aide 
internationale à la Syrie63 ». Le retrait a affecté des opérations sur le terrain, en 
particulier dans le nord-est, touchant plusieurs organisations, comme The Halo Trust ou 
les Casques blancs64. Cette situation s’inscrit dans une dynamique plus ancienne, car, 
bien avant les récentes coupes budgétaires américaines, la réponse humanitaire en Syrie 
souffrait déjà d’un sous-financement chronique, freinant considérablement l’extension 
et la continuité des opérations sur le terrain65. L’accumulation de ces contraintes 
institutionnelles et financières met en évidence une réponse au déminage encore 
largement inadaptée à l’ampleur des risques hérités du conflit. 

* 
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Cet éclairage montre comment l’héritage explosif du conflit syrien conditionne les 
dynamiques de retour et de reconstruction en induisant des effets humanitaires, sociaux 
et économiques qui s’inscrivent dans le temps long. Il invite, à ce titre, à dépasser une 
lecture strictement militaire de ces choix d’armement.  

Dans le contexte des retraits récents de plusieurs États européens de la Convention 
d’Ottawa, cet éclairage rappellent que ces interdictions se sont construites à partir 
d’expériences concrètes de conflits, et non sur des considérations abstraites. Le cas 
syrien illustre clairement les dynamiques qui ont motivé leur élaboration : l’usage des 
mines antipersonnel, d’armes à sous-munitions ou d’autres armes susceptibles de 
laisser des REG engendre des effets différés dont les populations civiles supportent le 
coût après la fin des combats. Cette réalité met en lumière une contradiction centrale 
des justifications sécuritaires avancées pour l’emploi de ces armes. En prétendant 
protéger la population et la nation, les acteurs qui recourent à ces armes s’appuient sur 
l’idée d’une sécurité centrée sur des objectifs immédiats au détriment d’une prise en 
compte d’effets structurels dévastateurs. Il importe donc de souligner la nécessité de 
réintégrer le désarmement humanitaire comme un élément fondamental des politiques 
de sécurité et de stabilisation.  

*** 
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